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1	 Indication, en haut à gauche, de quelle Justice de Paix il s’agit. 

2	 Numéro de rôle général (R.G. n° 08 A 997), à savoir ce qui permet d’identifier de 
quelle affaire il s’agit – Les deux premiers chiffres indiquent l’année d’introduc-
tion, ici : 2008.

3	 Il s’agit d’un jugement contradictoire, à savoir un jugement rendu alors que toutes 
les parties au litige sont présentes et/ou représentées par leur avocat.

4	 Jugement prononcé en dernier ressort le 24 septembre 2019. Ce qui signifie qu’il 
n’y a plus de possibilité de faire ni opposition ni appel. Pas d’opposition, parce 
que le jugement est contradictoire : la partie défenderesse s’est présentée et a 
pu faire valoir ses arguments. Pas d’appel, parce que la somme que la défende-
resse est condamnée à payer est inférieure à un montant « x » et qu’en vertu de 
l’article 617 du code judiciaire, il n’y a pas d’appel possible contre des jugements 
relatifs à un litige portant sur moins de X euros*. Ceux-ci sont donc prononcés 
en dernier ressort. (Davantage d’informations sur les recours possibles après 
une décision de justice : https://www.socialenergie.be/fr/recours-plaintes/re-
cours-en-justice/saisir-le-juge-de-paix/ - « Et après ? »)

5	 Les parties en cause au procès apparaissent aussi sur ce feuillet : il s’agit de 
Sibelga représenté par une avocate et d’une partie défenderesse.

6	 La partie défenderesse, à savoir celle contre qui le litige est dirigé, comparait en 
personne, donc sans avocat.

7	 En l’espèce, l’affaire a été introduite par une citation introductive d’instance si-
gnifiée par un huissier le 29 avril 2008. Mais il apparaît plus haut, sur le premier 
feuillet, que le jugement n’est rendu que le 24 septembre 2009, ce qui signifie 
que l’affaire a dû être remise à plusieurs reprises pour que les parties puissent 
déposer de nouveaux documents. La juge a donc longuement instruit l’affaire 
avant de rendre son jugement. C’est intéressant, mais c’est potentiellement dan-
gereux aussi car les intérêts continuent à courir et donc la somme finale que 
devra payer la défenderesse sera plus importante que si le jugement avait été 
rendu en 2008.

* �Les montants en vigueur au moment du jugement commenté ne correspondent plus à ce qui prévaut 
aujourd’hui. Pour en savoir plus, voy. https://www.socialenergie.be/fr/recours-plaintes/recours-en-jus-
tice/saisir-le-juge-de-paix/
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8	 L’objet de l’action : « condamner la partie défenderesse au paiement d’un mon-
tant principal de 764,72 euros ». Il s’agit donc d’une demande de paiement de 
facture impayée.

9	 Face à cette demande de Sibelga, la défenderesse a contesté les frais de mise 
en demeure et de rappel pour un montant de 131,12 euros et estime que les rele-
vés d’index sont à revoir. Suit alors le raisonnement de la juge qui visiblement a 
bien pris en compte tous les arguments de la défenderesse car elle reprend point 
par point tous les détails de l’affaire.
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10	 	La juge constate que « le dossier produit par la demanderesse, ne comprend 
aucune lettre de rappel ou de mise en demeure émanant de la société-même ».

11	 Ce constat l’amène à estimer « qu’il n’est pas établi à suffisance de droit que les 
frais relatifs à ces lettres de rappel ou ces mises en demeure dressées par la 
société-même, ont effectivement été exposés ». 

12	 	La juge condamne l’attitude de Sibelga qu’elle qualifie d’abusive parce que Si-
belga adresse quinze lettres de rappels ou de mise en demeure avant de lancer 
citation.

13	 Idem.
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14	 La juge achève son raisonnement quant aux frais de rappel en estimant qu’ils 
ne sont pas dus et déboute Sibelga de sa demande pour une somme de 163,51 
euros réclamés à titre de frais de mise en demeure. 

15	 Sur la même page et la suivante, la juge examine au point 5 de son jugement le 
litige relatif à l’encodage des index. 
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16	 La juge poursuit le raisonnement en reprenant les arguments de la défenderesse.

17	 La juge conclut toutefois que la partie défenderesse n’apporte pas assez d’élé-
ments pour contredire les index de Sibelga et déclare « ses observations quant 
à un encodage erroné des index sans fondement ». La défenderesse n’obtient 
donc pas gain de cause quant à sa contestation des index.

18	 Ce point est relatif à l’indemnité de procédure, qui est due par la partie qui perd 
le procès, afin de compenser les frais d’avocats de la partie gagnante. La défen-
deresse avait demandé que celle-ci soit réduite, au regard de ses faibles capaci-
tés financières. La juge accueille favorablement cette demande et la condamne 
donc à l’indemnité minimale de 200 euros pour une action en justice pour des 
récupérations de sommes comprises entre 750,01 euros et 2500,00 euros. En 
2020, cette indemnité minimale a été augmentée à 240 euros : http://www.
droitbelge.be/news_detail.asp?id=864.

19	 Après avoir examiné la demande principale, la juge se penche sur la demande 
formulée à titre subsidiaire par la défenderesse. Celle-ci sollicitait des termes 
et délais ou un plan de paiement échelonné. Constatant que la défenderesse 
est de bonne foi (en cas de fraude, elle ne l’accorderait pas), la juge accueille la 
demande.

20	 �Les mots en majuscule qui suivent « PAR CES MOTIFS, Nous, JUGE DE PAIX » 
introduisent le dispositif du jugement, c’est-à-dire, le jugement proprement dit du 
juge, ce qu’elle/il décide. 

	 En dernière page figure le détail du dispositif du jugement.

21	 Élément important, la juge écarte des débats (c’est-à-dire qu’elle n’en tiendra pas 
compte) une lettre que la défenderesse a envoyée après la clôture des débats. 
La clôture des débats est prononcée par la juge à la dernière audience de plai-
doirie lorsque la juge dit qu’elle met l’affaire en délibéré. Tous les documents ou 
lettres qui lui parviennent après cette formule seront écartés par la juge.
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22	 Tout d’abord, la juge déclare la demande recevable et fondée. Parfois, une de-
mande n’est pas recevable parce qu’hors délais ou introduite devant un juge qui 
n’est pas compétent par exemple ; dans ce cas, le juge n’examine même pas le 
fond du litige mais déclare la demande non recevable. Si le juge déclare la de-
mande fondée, il juge que celui qui a introduit l’affaire a raison et il explique dans 
quelle mesure il décide de faire droit à cette demande.

23	 Dans le cas examiné, la juge condamne la défenderesse à payer :

•	 la somme réclamée par Sibelga (764,72 euros) moins les 163,51 euros que la 
juge avait estimés non dus par la défenderesse.

•	 les frais de mise en demeure de l’huissier.

•	 les intérêts judiciaires sur la somme principale. 

•	 les dépens (308,09 euros) qui comprennent les frais d’huissier et l’indemnité 
de procédure et elle déboute pour le surplus.

24	 Idem

25	 	Idem

26	 La juge autorise le consommateur à se libérer par des paiements de 60 euros par 
mois à partir du 15 novembre. Il s’agit du plan de paiement demandé.

27	 La juge assortit cette autorisation de plan de paiement d’une clause de dé-
chéance : « Disons qu’à défaut de paiement à l’une des échéances, le solde res-
tant dû deviendra immédiatement exigible, sans mise en demeure préalable ». 
Si la défenderesse ne paie pas régulièrement, toute la somme restant à payer 
devient exigible d’un seul coup et Sibelga pourrait envoyer un huissier pour saisir 
les biens de la défenderesse.

28	 	Le jugement se termine par une phrase que l’on retrouve dans tous les juge-
ments « Déclarons le présent jugement exécutoire par provision, nonobstant 
tout recours et sans cautionnement », ce qui signifie que le demandeur peut 
faire exécuter son jugement provisoirement même s’il y a un recours de la partie 
perdante.
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